
[image: Cover Image]


Contrainte économique et médecine


Du même auteur

La patience et l’inquiétude. Pour fonder une éthique du soin, Orléans, Romillat, 2004.

Un bon médecin. Pour une éthique des soins, Paris, La Table Ronde, 2007.

Question d’amour. De l’amour dans la relation soignante (dir., avec Éric Fiat), Paris, Parole et Silence/Lethielleux, 2009.

Pratique médicale et philosophie. De l’expérience au partage, Paris, Seli Arslan, 2011.


Michel Geoffroy

Contrainte économique
et médecine

Quelle justice pour quels soins ?

Desclée de Brouwer


Collection Humanités

La collection Humanités rassemble des ouvrages produits par des chercheurs ou des praticiens de diverses disciplines qui ont travaillé dans les équipes du pôle Recherche du Collège des Bernardins, ainsi que des essais qu’ils considèrent comme emblématiques de leurs recherches. Ces ouvrages permettent de partager à un public spécialisé comme à un public plus large les fruits de plusieurs années d’études personnelles ou collégiales, dans le champ des sciences humaines.

Le Collège des Bernardins porte la conviction qu’en respectant scrupuleusement l’objectivité et la rigueur du travail scientifique, il est possible d’éclairer les questions souvent difficiles qui sont les nôtres aujourd’hui par une démarche différente : collégialité et attention à la dimension spirituelle de l’humain.

Déjà parus :

Stephen Green, Valeur sûre, Parole et Silence en partenariat avec la revue Communio, 2010.

Philippe Herzog, Une tâche infinie, éditions du Rocher-Desclée de Brouwer, 2010.

Jean-Marc Le Gall, L’entreprise irréprochable, Desclée de Brouwer, 2011.

Académie catholique de France, Pauvretés et urgences sociales, Parole et Silence, 2011.


www.ddbeditions.com

© Desclée de Brouwer, 2012

10, rue Mercœur, 75011 Paris

ISBN : 978-2-220-06463-5

ISBN epub : 978-2-220-08134-2


Avertissement

Cet ouvrage est la reprise d’un séminaire de deux ans et d’un colloque tenu en octobre 2010 au Collège des Bernardins à Paris et réunissant responsables administratifs, économistes et soignants sur le thème Contraintes économiques et justice dans l’accès aux soins. Les actes intégraux de ce colloque, publiés dans une collection de recherche à petit tirage, et toujours disponibles auprès du Collège des Bernardins, forment la matière principale de cette monographie, écrite d’une manière plus ordonnée et destinée à un public plus large.

L’auteur remercie chaleureusement les contributeurs : Pr Jean-Michel Boles, M. Dominique Coudreau, Pr Jean-Pierre Dupuy, Dr Xavier Emmanuelli, M. Christian Gilioli, Pr Didier Houssin, Pr Jean-François Lacronique, Pr Claude Le Pen, Père Brice de Malherbe, Pr Molinari, Pr Denis Oriot, Dr Élisabeth Quignard.

Un remerciement particulier est dû au père Brice de Malherbe qui a codirigé avec l’auteur le département d’Éthique biomédicale du Collège des Bernardins et organisé avec lui le séminaire de recherche et son colloque final.

Bien qu’ils ne soient pas par la suite toujours expressément cités et que les guillemets auraient pu être utilisés plus largement, au risque d’un alourdissement de la lecture, chercheurs et praticiens restent les véritables contributeurs de cet ouvrage. La qualité de leur réflexion pourrait servir de base à la définition d’une politique des soins.


Introduction

Qu’il paraît loin le temps où une ministre de la Solidarité nationale (en charge de la Santé et de la Sécurité sociale) put, au lendemain de sa prise de fonction, déclarer qu’elle ne serait pas le « ministre des Comptes » ! Les déficits publics en matière de santé étaient alors déjà plus qu’inquiétants mais l’époque voulait qu’on pût encore paraître les négliger. Depuis, le fameux « trou » de la Sécurité sociale est devenu un abîme et nul, quelles que soient ses tendances politiques et ses convictions économiques, ne peut manquer de l’intégrer dans son projet de gouvernance. Émanant de divers horizons de l’arc-en-ciel politique, de multiples plans d’économie et de maîtrise des dépenses (tous plus ambitieux les uns que les autres) n’ont guère produit plus d’effets que les velléités d’augmentation des recettes affectées aux dépenses de santé, comme si le déremboursement de certains soins équivalait, par son absence de résultat durable, à la création et à l’affectation de ressources nouvelles (tel cet impôt original qui ne visait rien moins qu’au « remboursement de la dette sociale »…).

Parallèlement, le poids des restrictions budgétaires se faisait sentir et, mécontentant tout le monde, patients et soignants, faisait réaliser que, l’enveloppe globale n’étant plus indéfiniment extensible, il fallait bien poser la question de la juste distribution et de l’adéquation des soins. La contrainte économique finit par poser, nolens volens, la question de la justice.

Il devenait donc urgent de réfléchir et même s’il n’était pas question de proposer des solutions nouvelles et encore moins des remèdes miracles, il était nécessaire de définir à nouveaux frais les difficiles rapports entre la contrainte économique et la justice dans l’administration et la dispense des soins à une population toujours plus avide de sécurité, notamment en matière de santé.

L’ambition de cet ouvrage est citoyenne en contribuant, notamment grâce aux moyens conceptuels que procurent la tradition morale chrétienne et la compétence séculaire de l’Église sur les questions humaines et sociales, à cet indispensable approfondissement.

Pourtant le titre de cette réflexion, Contrainte économique et médecine. Quelle justice pour quels soins ?, comporte à lui seul toute la difficulté de son exercice. Il semble bien qu’existent, entre les termes contrainte et justice, une contradiction, un quasi-oxymore, qu’il n’est peut-être pas si aisé de surmonter. Que la contrainte paraît d’emblée injuste et que la justice paraît difficile à exercer sous la contrainte ! De plus, la contrainte et la justice semblent mobiliser deux types de rationalités difficilement compatibles et les penser ensemble nécessite que l’on passe outre la pensée de Pascal selon laquelle « le cœur a ses raisons que la raison ne connaît pas ». Il faut donc tenter, pour parler simultanément de la contrainte et de la justice, de faire se rencontrer ces deux types de raison. Car si, de plus, on se pose en champion de la nécessaire alliance entre la justice et la charité, il est à craindre que la réflexion ici tentée n’y suffise pas et nul doute qu’il sera nécessaire que le flambeau soit repris par d’autres et d’autres encore…

Cependant l’angle d’attaque sous lequel nous plaçons la tentative de réduction de ces contradictions offre une entrée plausible: il s’agit de justice dans l’accès aux soins et ce mot de « soins », dont la richesse harmonique est si grande, permettra peut-être d’espérer des conclusions moins aporétiques.

La difficulté est cependant rude : comment concilier la stagnation – voire, dans certains cas, la réduction – des ressources budgétaires avec notre désir toujours plus grand (donc plus coûteux) de maîtrise de notre propre santé, avec notre aspiration à l’immortalité, avec notre fantasme de procréation artificielle voire d’autocréation ? Le postulat qui est adopté ici stipule que tout ce qui n’est pas économique n’est pas éthique (non économique étant entendu comme inutilement dispendieux ou même comme étant hors de proportion avec des résultats espérés). C’est dire que le gaspillage, parce qu’il est un non-sens économique et une difficulté supplémentaire à l’exercice de la justice dans la distribution de soins, est un ennemi commun qu’il faut débusquer et combattre avant même d’entrer dans notre problématique.

Ce réquisit principiel ne pourra guère être étendu car il est nécessaire d’intégrer deux morales contradictoires et également contraignantes. Vont devoir s’affronter une éthique de la conviction – « je dois tout, sans compter, à celui qui me fait face, qui est malade, blessé, vulnérable et qu’importe le reste… » – et une éthique de la responsabilité – « les deniers de l’État sont ce qu’ils sont et, si je veux être juste, sans doute va-t-il falloir que je limite un peu ce que je donnerai à Paul, qui certainement en a besoin, pour donner à Pierre, mais aussi à Jacques, André, etc., qui eux aussi, prétendent en avoir besoin… ».

Les ressorts de la tragédie sont en place, qui obligent le héros à sacrifier l’une des deux personnes également chères au profit de l’autre ou bien certaines des valeurs également importantes ou bien, dans le cas qui nous occupe, l’individuel au collectif alors que l’attention à l’individu personnel est la garantie de l’authenticité de la préoccupation collective.

Premier antagonisme, première « guerre des dieux » qui opposent un Bien individuel aux fondements indiscutables à un Bien collectif tout aussi irréfragable et tout aussi transcendant.

Difficulté bien pointée par Levinas lui-même, chantre de l’altérité, qui d’habitude ne cesse de rép







OEBPS/images/cover.jpg
Michel Geoffroy

Contrainte
économique
et médecine

Quelle justice pour quels soins ?

desclée

de

brouwer

ssssssss
HHHHHHHHHH

Humanités





